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Sur  la  quejlion  de  /avoir  Ji  le  département  du  Léman 
peut  y dès  cette  année  ? fournir  des  députés  au  Corps 
lé  giflât  if 
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Citoyens  collègues, 
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Vous  avez  à ftatuer  fur  le  nombre  des  membres 
du  Corpslégiiïatif  à élire  , au  mois  de  germinal  prochain , 
par  les  diverfes  affemblée$  éle&orales  de  la  Répu- 
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blique.  Cet  objet  bit  naître  «rte  qoefl.on  fur  lamelle 

L,  prononcer  préliminairement.  Elle  confille  a f 

fi  1=  défait  du  Léman  doit,  dés cette  ™- 
née  , concourir . à la  nomination  des  repiefentans 

TàcommiOion,  en  foumettan.  fi,»  «*v.iU  vone  «xa- 
men,  a glifie  fu,  la  difficulté^ don.  i • *g»-y  ^ 

f'qXT  dfdde7Sim°.ivemem.  Qu»,  à moi  ,1.  ■»*» 

Se  V»oÎ  problématique.  Voici  les  moufs  de  mes 

do^,eSV  . 5o  de  l'acle  conftitutionnel  porte  : « Tous 
L article  5o  de  1 **  ^ d’après  ]es  états  de 

» les  iX'  ans , P ^ és  détermine  le  nombre 

! üSS»del>un  de  de  l’an, te  ConTeil  que  chaque 

» département  doit  fournir.  » exempte  de 

Cette  difpofitton  me  “'hSSS-ÔnV  l'atténue,  pat 
foecé  delà  précédente  , conçue  en  ces 

“T  Chaque  département 

SfS-Sïïâi  *■*.  membres  du  Conlei, 
* ÎfpaÆriicle  que  j'ai  eu  l’honneur  de  rap- 

] d’abord  à taffemblée-pour  fe  convaincre  qu  il 
peler  dabo  * cg  deJer.  En  effet  qu’exige  le  le- 
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poque  de  la  formation  des  états  décennaux , par  kfquels 
eft  fixé  le  nombre  des  députés  à élire  de  la  part  de  chaque 
arrondiflément,  que  l’article  XLIX  doit  recevoir  Ion  ap- 
plication. Jufques-là  fon  adion  refte fufpendue , &,  pen- 
dant ce  temps,  c’eft  l’article  LI  qui  feul  conferve  toute 
fon  adivité.  On  ne  fauroit  prétendre  , avec  quelque  appa- 
rence, que  ces  deux  palfages  fe  heurtent  ou  foient  con- 
tradidoires.  Tout  ce  qu’il  m’eft  permis  d’en  conclure  , 
c’eft  que  l’un  eft  l’explication , le  développement  de 

l’autre.  . 

Cette  conféquence  eft  d’une  évidence  n palpable  9 
qu’au  moment  où  l’on  préfenta  aux  Anciens  la  réfolution 
qui  réuni  doit  Genève  à la  France,  le  rapporteur  ne  par- 
vint à l’éluder  qu’en  obliquant.  Il  aima  mieux  obferver 
que  ces  argumens  étoient  alors  étrangère  au  fujet , for- 
toient  du  cercle  de  la  difcuffion  , que  d épuifer  la  force 
de  raifonnement  qui  lui  éft  propre  à chercher  une  vaine 
réponfe.  Sans  doute , s’il  en  avoit  exifté  une  victorieufe  > 
elle  n’auroit  pas  échappé  à fa  fagacité , & il  lauioit  pré- 
férée à une  miférable  fin  de  non  recevoir,  forme  chica- 
nière qui  ne  fait  que  déceler  la  foibleffe. 

On  objedera  que  la  conftitution  n’a  eu  en  vue  que 
les  cas  ordinaires,  8c  qu’elle  n’a  pu  embraffer  d avance 
les  circonftances  femb  labiés  à celle  qui  fe^  préfente. 

La  réponfe  à ce  fophifme  a déjà  été  faite  à cette  tribune. 
Je  la  rappellerai  en  obfervant  que  l’on  a eu  fi  bien  l’inten- 
tion de  prévenir  tous  les  événemens  , & fur-tout  celui  qui 
-s’offre  aujourd’hui, que,  par  la  loiduicr.  vendémiaire^  ^ 
le  ableau  de  répartition  des  députés,  qui  y étoit  annexé, 
ne  fut  que  proviloire.  Quelle  en  étoit  la  raifçn  i c eft  que 
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l’on  balançoit  déjà  les  deflinées  de  la  Belgique;  c’eft  que 
l’on  preffentoit  fa  réunion,  & qu’une  fois  effeétuée  ede 
auroit  droit  à une  députation.  On  fe  borna  donc  à un 
tableau  paffager  , fous  différens  prétextes,  mais  dont  le 
véritable  motif  étoit  un  jufte  ménagement  pour  des  indi- 
vidus qui  étoient  fur  te  point  de  devenir  nos  conci- 
toyens, & qu’il  étoit  du  devoir  de  ne  pas  les  priver  de 
leurs  droits , du  moment  où  on  prévoyoit  leur  alliance. 
Sans  cette  précaution,  on  étoit  d’accord  alors  que  jufqu  aux 
nouveaux  états  ils  n’auroient  point  eu  de  députés.  Com- 
ment fe  fait-il  que  ce  qu’on  regardoit  dans  ce  temps 
comme  évident  foit  aujourdhui  une  faulfete  . 

Depuis,  tout  a été  réglé  définitivement  par  la  loi  du  27 
pluviofe  an  b.  Le  tableau  qui  s’y  trouve  joint  eft  remar- 
quable. Son  titre  feul  réfout,  à mon  avis , le  problème. 
Il  eft  ainfi  appelé  : Tableau  du  nombre  des  députes  à 
élire  par  chaque  département  & par  les  colonies  de  la 
République  Françaife,  tant  au  Confeil  des  Anciens  qu  a 
celui  des  Cinq-Cents , pour  la  formation  du  Corps  légijlatif , 
ainfi  que  celui  du  nombre  des  députés  à élire  annuellement, 
PENDANT  UNE  SÉRIE  DE  DIX  ANNÉES,  a chaque 
Confeil , pour  le  renouvellement  du  tiers  de  la  repréfenta- 
tion  nationale , conformément  à la  'Confiitution. 

Voilà  la  loi  faite,  comme  on  a dû  le  remarquer  , pour 
une  férié  de  dix  années  ; tout  me  femble  donc  accompli  à 
cet  égard. 

Avant  de  confidérer  cet  objet  fous  d’autres  rapports  , 
je  ferai  une  réflexion  : c’eft  que  l’on  s’accoutume  trop 
facilement  à s’étayer  des  circonftances.  Il  n’eft  bientôt 
plus  de  difcüffion  où  ce  commode  argument  ne  vienne 
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au  fecours  de  l’orateur.  Prenons  garde  cependant  de  nous 
y laiffer  entraîner  fans  de  puiffantes  raifons  : notre  foi- 
bleffe  compromettroit  le  fort  de  notre  charte  facrée,  que 
nous  n’avons  pas  juré  vainement  de  rendre  vierge  à nos 
fuc  ce  fleurs. 

J’ajoute  que  c’efl  un  fyRême  éverfjf  de  notre  pa&e  focial 
que  celui  qui  attribue  au  Corps  légiRatif  la  faculté  de 
s’écarter  de  la  lettre  de  1a  conRitution.  En  croyant  en 
chercher  l’efprit,  on  court  rifque  de  lui  Elire  dire  tout 
ce  qu’on  veut.  Inutilement  feroit-on  valoir  les  inconvé- 
niens  qu’il  ell  poflible  de  rencontrer  dans  certains  cas  : 
l’article  076  défend  pofitivement  à toutes  les  autorités 
inllituées  par  la  loi  fondamentale  de  la  changer  dans 
aucune  de  fes  parties. 

J’en  tire  la  conféquence  que  l’article  Si  doit  être  ftric- 
tement  obfervé.  Son  oppofition  avec  l’article  49  feroit 
feulement  un  embarras  à faire  difparoître  par  la  voie  de 
la  révision  , embarras  qui  ne  pourra  jamais  avoir  des 
fuites  bien  fenfibles , puifque  dans  l’occafion  dont  il  s’agit 
ils  expireroient  avec  l’an  14. 

Ici , les  commentateurs  reviennent  aux  exemples  du 
Mont-Blanc  & de  la  Belgique.  Quant  au  premier,  on  fe 
fouvient  qu’il  fut  réuni  au  territoire  français  plufieurs 
années  avant  l’exiflence  de  notre  forme  aétuellede  gouver- 
nement, & qu’il  ne  peut  exiRer  de  parité  entre  lui  & des 
pays  incorporés  depuis  fix  mois. 

Par  rapport  aux  départemens  de  la  Bqlgique,  je  ne 
dirai  qu’un  mot  de  plus  que  j’ai  fait  : c’eR  que  leur  orga- 
nifation  s’eR  faite  fous  les  yeux  & par  les  foins  du  légis- 
lateur conRituant.  La  Convention  détermina  elle  - meme 
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le  nombre&la nomenclature  deleur  divifion.  l urent 

donc  droit  d’être  admis  aux  memes  avantages 
de  la  République;  ils  pouvoient  y prétendre  avec  d au 
plus  de  raifon , que , comme  je  lai  déjà  remarque  , _ 

partition  des  députés  n’étoit  alorsreglee  que  par  unemefure 
provifoire.  Nous,  au  contraire , nous  nous  trouvons  e 
chaînés  par  un  tableau  définitif.  Il  ne  fouffre  pas  plus  de 
comparaison  entre  les  exemples  cités  que  le  legtfiateur 
conventionnel,  revêtu  de  pouvons  rlbmttes  nen 
fufceptible  avec  le  légifiateur  confirme , lie  par  le 

1>r  Maif",  infifte-t-on,  fi  le  Corps  légiflatif  s’abftenoit , par 
quelque  confidéradon  que  nous  ne  prévoyons  pas , de 
pourvoir  à la  confeâion  des  tableaux  exiges  de  lui  a lt- 
poque  déterminée,  il  feroit  donc  le  maître  de  fufpendre 
f exercice  des  droits  des  Français  qui  habiteraient  des  con- 

trées  nouvellement  réunies  ? 

le  réplique  que,  fi  , par  obéiffance  pour  1 afte  con  - 
rationnel , le  Corps  légiflatif  maintient  la  fufpenfion  d une 
partie  des  droits  des  citoyens  dont  nous  parlons , par  1 
même  foumiffion  il  levra  cette  fufpenfion  au  moment 
où  il  lui  fera  permis  de  le  faire.  Il  n’eft  heureulement 
pas  dans  la  nature  des  chofes  que  tant  de  preuves  de 
refpeâ  pour  la  foi  jurée  finît  par  le  plus  impudent  mé- 
pris de  fes  devoirs,  par  la  violation  la  plus  de  . 

confiance  publique.  Mais  s’il  etoit  poflible  quil  s oubliât 
à ce  point , le  Diredoire  exécutif  ne  lui  rappellerait  il 
pas  qu’il  eft  auffi  le  gardien  delà  conftitution ï Si  celui-ci,, 
par  une  coalition  qui  n’eft  pas  probable,  gardon  encore 
le  filence  , les  opprimés  n’auroient-ils  pas  la  voie  de  pe- 
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tition,  au  moyen  de  .laquelle  ils  Teroient  retentir  leurs 
plaintes  du  fanâuaire  de  la  repiéÇÿtatlon  nationale  jus- 
qu’aux extrémités  de  la  République  ( Ell-il  probable  qu- 
ia majorité  des  confeils  voulût,  aux  yeux  de  l’Europe, 
porter  atteinte  au  principe  dont  ils  tienïroient  eux-memes 
l'exillence , & qui  feroit  pour  l’avenir  d’un  exemple  fi 
dangereux? 

Je  ne  me  diiïimule  pas  que  l’ajournement  qui  leroit  le 
réfultat  de  mon  opinion  ne  foit , à la  vérité , grevant  pour 
le  territoire  incorpore  au  notre  pendant  cet  intervalle.  Je 
fais  quel  prix  des  hommes  libres  attachent  à être  repre- 
fentés.  Mais  d’abord  la  très-petite  portion  de  pays  qui 
feroit  dans  ce  cas,  & qui  fe  réduit  au  Génevois  , na 
qu’un  intérêt  très-métaphylique , très-fiâif  dans  cette  occa- 
sion. En  effet,  fa  population  eft  réputée  de  quarante 
mille  habitans  , tandis  que  les  demembremens  de  l’Ain  & 
du  Mont-Blanc  forment  une  malle  de  cent  quarante  mille 
entre  eux  feuls.  Or  ceux-ci  ont  des  députés  au  Corps 
légiflatif,  à la  nomination  defquels  ont  concouru  nos 
nouveaux  concitoyens,  habitans  du  Léman.  Le  détriment 
paffager  qu’ils  éprouveroient  feroit  donc  prefque  infemïble. 

Au  relie,  je  dis  à ceux  qui  le  rattachent  au  principe 
rigoureux,  que  les  repréfentans  du  peuple  ne  le  font  pas 
feulement  de  ceux  qui  les  ont  élus , mais  de  la  totalité  des 
Français. 

Enfin , fi  nous  nous  plaçons  fous  un  autre  point  de  vue , 
nous  verrons  que  les  prétentions  qu’on  oppofe  mainte- 
nant ne  font  fondées  fur  aucun  engagement  de  notre  part. 
En  manifeftant  le  vœu  de  s’allier  à nous , les  Génevois 
ne  l’ont  fait  que  parce  qu’ils  connoiffoient  nos  lois,  qu  ils 
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en  apprécioient  la  fagefle.  Us  favoient  qu’en  contradant 
avec  eux,  nous  ne  pouvions  fouftraire  ni  eux , m nous  au 
joug  conftitutionnel,  qu’aucune  autorité  navoit  le  droit 
de  le  lecouer  en  leur  faveur.  Liés  par  le  pade  fondamen- 
tal dont  l’art.  5i  nous  enchaîne  , nous  aurions  craint  e 
n rendre  des  obligations  qui  lui  enflent  ete  contraires,  qui 
par  cela  même  feroient  milles,  & altéreraient  peut-etre  un 
jour  la  confiance  dans  nos  promefies.  Croyons  que  ce 
peuple , vieilli  dans  l’art  des  négociations,  ne  s eft  aggrege 
à nous  que  d’après  les  calculs  les  plus  réfléchis , apres  avoir 
envifagé  la  chofe  fous  tous  fes  rapports. 

Si  les  conditions  femblent  dures  pour  le  moment  , 
elles  fe  compenfent  par  ailleurs.  Genève  , fubordonnee 
jadis  aux  cercles  qui  la  circonfcnvoient , gagne  aflèz  par 
l'on  affiliation  à nous.  Ses  voifins  entravoient  fon  com- 
inerce  . ils  rendoient  tributaire  fon  induftrie  , & la  dilpa- 
ritc  de’  gouvernement  qui  fe  faifoit  fenur  a fes  portes 
la  condamnoit  à une  fiuiation  précaire.  Sous  nos  aufpices , 
la  circulation  reprendra  un  libre  cours,  les  relations 
commerciales  fe  ranimeront,  & un  travail  foutenu  renara 
la  vie  à fes  ateliers  & à fes  manufaâures.  Il  ne  fera 
plus  interrompu  par  ces  tracafferies  de  familles  qui  prirent 
fl  fouvent  la  teinte  de  querelles  de  parti.  Au  tableau  des 
avantages  que  cette  contrée  retire  de  notre  appui , doit 
fuccéder  l’aveu  de  ceux  que  nous  recevons  en  échangé. 
Je  ne  prétends  pas  les  diflimuler.  Sans  doute  dans  les 
tranfadions  politiques , comme  dans  les  tranfadions  ci- 
viles il  faut  bien  que  chacune  des  parties  contractâmes 
foit  mue  par  un  intérêt  réciproque  , trop  puifTant , mais 
trop  réel,  mobile  des  avions  humaines.  Cependant  il 
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faut  avouer  que  les  charges  que  cette  aggrégation  nous 
impofe  ne  laiffent  pas  d’être  pefantes  ? tandis  que  les  leurs 
diminuent.  Si  notre  mile  efl  lupérieure  à celle  des  habi- 
tans  du  Léman  , efl-il  donc  étonnant  qu’ils  fe  loient 
fournis  à la  fufpenfion  de  l’exercice  de  leurs  droits , la- 
quelle découle  du  code  qui  nous  lioit  ? lors  de  leur  union, 
& qu’ils  ont  adopté  ? 

Je  dis  plus  : cette  nouvelle  portion  de  la  République 
ne  fongeoit  pas  même  à réclamer  la  faveur  qu’on  folli- 
cite  aujourd’hui  pour  elle.  Si  elle  l’avoit  cru  polTible  , 
auroit-elle  négligé  d’en  faire  mention  dans  le  traité 
d’union  ? Ne  l’auroit-elle  pas  demandée  de  préférence  à 
tant  d’autres  objets  bien  moins  importans  ï Cependant 
quelles  font  les  flipulations  auxquelles  on  s’elt  borné  '( 
C’efl  le  placement  d'un  hôtel  des  monnoies  à Genève , 
d'un  bureau  de  timbre  & d'enregijlrement , des  tribunaux 
civil  & criminel  du  département  ? le  tribunal  correction- 
nel & celui  de  commerce . Nos  nouveaux  concitoyens 
ont-ils  voulu  déroger  à quelques-unes  de  nos  lois  ordi- 
naires ? Ils  ont  bien  eu  foin  de  l’articuler  d’une  manière 
exprelfe  ; mais  leurs  réferves  étoient  limitées  par  la  conf- 
titutioru  Aller  pins  loin , c’efl  changer  les  flipulations  , 
c’efl  leur  accorder  prématurément  l’exercice  d’un  droit 
qu’ils  ne  peuvent  réclamer  que  dans  quelques  années , 
auquel  ils  ont  renoncé  tacitement , c’eft  enfin  établir  une 
forte  de  prérogative  qu’on  ne  vous  demande  pas. 

Repréfentans  du  peuple , je  ne  faurois  le  taire  : j’éprouve 
un  certain  embarras  à m’armer  ici  d’une  telle  févérité.  Il 
me  faut  , pour  faire  entendre  la  voix  du  devoir , réfifler 
à l’entraînement  de  toutes  les  affeâions  qui  me  parlent 
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fi  haut  du  courage , de  la  fageffe , de  l’amour  de  la  li- 
berté, de  celui  des  fciences  & des  arts  des  citoyens  dü 
Léman.  Voilà  d’amples  garans  des  difpofitions  républi- 
caines qu’ils  apporteroient  au  milieu  de  nous,  tato 
leçons  de  l’immortel  légifiateur  du  monde  quils  ont  eu 
L gloire  de  voir  naître  dans  leur  fein  , à.  fe  fouvtendrpnt 
fur-tout  de  ces  paroles  qu’il  leur  adreflbit  autrefois 
« votre  bonheur  eft  tout  fait , il  ne  faut  plus  qu  en  jouir > 
& vous  n’avez  befoin  pour  devenir  parfaitement  heureux 
que  de  favoir  vous  contenter  de  l’etre.  Ceft  de  voir 
union,  de  votre  obéilfance  aux  lois  que  dépend  votre 
confervation.  S’il  relie  parmi  vous  le.  moindre  germe 
d’aigreur  &.  de  défiance , hâtez- vous  de  le  détruire  comme 
un  levain  funefte  d’où  réfulteroient  tôt  ou  tard  vos  mal- 
heurs & la  ruine  de  l’Etat.  » 

Citoyens  collègues,  d’après  les  confiderations  que  je 
viens  de  vous  foumettre  , je  pourrois  invoquer  la  quellioit 
préalable  fur  le  projet  de  faire  concourir , des  cette  annee  , 
leshabitans  du  Léman  à la  nomination  des  députés.  Ma 
on  doit  être  fi  fcrupuleux  en  matière  d élection  , q 
je  me  rellreins  à demander  le  renvoi  de  mes  obfervatio 
à votre  cbmmilfion , & l’ajournement  a demai»  de  cet 
a prie. le. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventofe  an  7. 


